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Résumé 

La digitalisation du secteur financier en RDC est un des grands enjeux de l’inclusion financière et du 
développement économique. Le pays a enregistré une progression importante du taux d’inclusion financière qui est 
passé de 3,5 % en 2010 à 38,5 % en 2022, mais le système financier congolais reste caractérisé par une fragmentation 
persistante entre les différents acteurs que sont les banques commerciales, les institutions de microfinance, les 
établissements de monnaie électronique et les fintechs. Cette fragmentation conduit à des coûts de transaction élevés, à 
une faible portée géographique des services et à une exclusion persistante des populations rurales et vulnérables.  

L’interopérabilité des systèmes de paiement se révèle donc être un outil clé pour abaisser ces obstacles et 
encourager la mise en place d’un écosystème financier intégré. 

L'analyse met en lumière un changement lent et progressif d'un système largement fragmenté vers un modèle 
de plus en plus intégré autour d'une infrastructure nationale d'interopérabilité. Plusieurs défis majeurs demeurent 
toutefois : hétérogénéité des systèmes informatiques, coûts d'intégration, risques de cybersécurité, enjeux de 
gouvernance, protection des consommateurs et résistances potentielles des acteurs établis.  

Mots-clés : interopérabilité financière, Mobile Money, MOSOLO, inclusion financière, fintech, systèmes de paiement, 
RDC, Banque Centrale du Congo. 

Abstract 

The digitalization of the financial sector in the DRC is a major challenge for financial inclusion and economic 
development. The country has seen significant progress in its financial inclusion rate, rising from 3.5% in 2010 to 
38.5% in 2022. However, the Congolese financial system remains characterized by persistent fragmentation among 
various actors, including commercial banks, microfinance institutions, electronic money institutions, and fintechs. This 
fragmentation leads to high transaction costs, limited geographic reach of services, and the continued exclusion of rural 
and vulnerable populations.  

Interoperability of payment systems is therefore a key tool for reducing these obstacles and fostering the 
development of an integrated financial ecosystem.  

This analysis highlights a slow and gradual shift from a largely fragmented system to an increasingly integrated 
model built around a national interoperability infrastructure. Several major challenges remain, however: heterogeneity 
of IT systems, integration costs, cybersecurity risks, governance issues, consumer protection, and potential resistance 
from established players.  

Keywords : financial interoperability, Mobile Money, MOSOLO, financial inclusion, fintech, payment systems, 
DRC, Central Bank of Congo. 

INTRODUCTION 

La numérisation du secteur financier en République Démocratique du Congo représente l'un des 
grands défis du développement économique du pays. Avec plus de 100 millions d'habitants estimés en 2024, 
une superficie de 2,345 millions de km carrés et une économie en profonde mutation, la RDC se situe à une 
étape charnière de son développement financier. La question de l’accès aux services financiers pour 
l’ensemble de la population, y compris dans les zones rurales et reculées, se pose avec une acuité particulière. 

Ces dernières années, la diffusion des services financiers numériques a profondément modifié les 
comportements de paiement, d’épargne et de transfert de la population congolaise. Le taux d’inclusion 
financière est passé de 3,5 % en 2010 à environ 38,5 % en 2022, selon la Stratégie Nationale d’Inclusion 
Financière 2023-2028. Cette progression remarquable reflète notamment le développement des 
établissements de monnaie électronique et des services de Mobile Money, qui ont permis à des millions de 
Congolais d’accéder pour la première fois à des services financiers formels. Ainsi, les autorités congolaises 
visent à porter l’inclusion financière à 65 % d’ici 2028, objectif ambitieux qui implique une transformation 
profonde des infrastructures financières du pays. 
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Or, l’augmentation du nombre d’utilisateurs et des transactions numériques ne suffit pas à elle seule 
à garantir un système financier réellement intégré et efficace. L’existence de plusieurs banques, 
établissements de monnaie électronique, institutions de microfinance, opérateurs de télécommunications et 
fintechs peut conduire à des systèmes fonctionnant en silos, chaque acteur développant ses propres 
infrastructures, normes et procédures sans nécessairement veiller à leur compatibilité avec les autres 
réseaux. Ainsi, un utilisateur d’un réseau peut faire face à des difficultés ou à des coûts supplémentaires 
lorsqu’il veut effectuer une transaction vers un autre réseau, ce qui limite l’utilité des services financiers 
numériques et entrave l’inclusion financière. 

C’est dans ce contexte que l’interopérabilité se pose comme une question centrale pour le 
développement du système financier congolais. L’interopérabilité est la capacité qu’ont les différents 
systèmes, institutions et plateformes à échanger entre eux et à autoriser la réalisation d’opérations 
financières quel que soit le réseau ou le prestataire utilisé par l’utilisateur. Elle permet à un utilisateur Mobile 
Money de transférer des fonds sur un compte bancaire, à un titulaire de carte bancaire de retirer de l’argent 
au distributeur d’une autre banque, ou à un commerçant d’accepter des paiements en provenance de 
différents réseaux sans multiplier les équipements. 

La RDC s'est peu à peu engagée dans cette mutation au cours des dernières années. Après le 
développement de la monétique bancaire dans les années 2000, l'essor du Mobile Money à partir de 2012 et 
l'émergence de switches privés tels que MULTIPAY en 2015, les autorités ont progressivement renforcé le 
cadre réglementaire. L’adoption de la Loi n°18/019 de 2018 relative aux systèmes de paiement et de 
règlement-titres, puis de l’Instruction n°42 de 2020 sur la monétique, et enfin de l’Instruction n°58 de 2024 
relative à l’interopérabilité des systèmes de paiement monétique et à la participation au switch monétique 
national, marque des étapes décisives dans l’édification d’un cadre juridique propice à l’interopérabilité. 

La mise en place de MOSOLO, une infrastructure monétique nationale portée par la Banque Centrale 
du Congo, marque cette volonté de construire une infrastructure publique facilitant l’interconnexion des 
acteurs du système de paiement. Lancé officiellement en 2025, MOSOLO a pour objectif de relier tous les 
acteurs du système financier (banques, institutions de microfinance, les services financiers de la Poste, 
établissements de monnaie électronique, agrégateur et autre établissement désigné par la BCC) au sein d'une 
infrastructure unique, afin de réduire la fragmentation et les coûts de transaction. 

Une question centrale se pose alors : dans quelle mesure l'évolution des infrastructures et du cadre 
réglementaire de l'interopérabilité permet-elle de réduire la fragmentation du système financier congolais, et quels sont 
les principaux défis qui persistent pour parvenir à un écosystème véritablement intégré et inclusif ? La démarche est 
documentaire et descriptive : elle mobilise les textes réglementaires, la Stratégie nationale d’inclusion 
financière 2023-2028 et les données institutionnelles citées. Elle ne repose pas sur une enquête auprès des 
utilisateurs ou des opérateurs et ne mesure donc pas directement les effets de l’interopérabilité sur les coûts 
ou l’inclusion. 

I. CADRE CONCEPTUEL DE L’INTEROPERABILITE FINANCIERE 

1.1.  Constat et enjeux de l’interopérabilité 

L’interopérabilité financière désigne la capacité qu’ont différents systèmes de paiement, de 
fournisseurs de services financiers et d’infrastructures à échanger des informations et à réaliser entre eux 
des transactions dans un cadre partagé de règles, standards et protocoles. La Banque des Règlements 
Internationaux définit l’interopérabilité des systèmes de paiement comme suit : "L’interopérabilité des 
systèmes de paiement est leur capacité à travailler ensemble, ce qui permet la réalisation des transactions de 
façon fluide pour les participants et les utilisateurs, quel que soit le type d’infrastructure utilisée" (BRI, 2012). 

L’interopérabilité peut être saisie selon plusieurs dimensions complémentaires, qui vont au-delà de 
la simple dimension technique et intègrent des aspects organisationnels, juridiques et économiques.  

1.2.  L’évolution historique de l’interopérabilité en RDC 

L’évolution de l’interopérabilité financière en RDC peut être décomposée en plusieurs phases 
distinctes, reflétant les transformations successives du système financier congolais. 

 La première phase (années 2000-2010) est celle de la mise à jour progressive du secteur bancaire 
après les crises économiques et monétaires des années 1990. Cette période a vu la restructuration 
du système financier sous la supervision du FMI et de la Banque mondiale, la privatisation 
partielle des banques et le développement graduel de la monétique bancaire. 
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 La deuxième étape (2012-2015) est marquée par l’arrivée du Mobile Money, qui déclenche une 
véritable rupture dans le paysage financier congolais. C’est Vodacom qui a été le précurseur en 
lançant M-Pesa en 2012, auquel ont vite succédé les services Airtel Money, Orange Money (et 
plus récemment Afrimoney), permettant à des millions de Congolais de réaliser leurs opérations 
financières en utilisant leur téléphone mobile sans passer par un compte bancaire classique. 

 La troisième phase (2015-2020) est marquée par de premières initiatives d’interconnexion et une 
prolifération de plateformes ainsi qu’un cadre réglementaire qui se consolide peu à peu ; 
MULTIPAY, créé en 2015 par un consortium de banques, représente l’initiative structurée 
numéro 1 d’interopérabilité. 

 La quatrième phase (2020-2024) se caractérise par le renforcement progressif du cadre 
réglementaire et la préparation de l’infrastructure nationale.  

 La phase cinq (2025 et au-delà) vise le déploiement et la consolidation de MOSOLO, le switch 
monétique national géré par la Banque centrale du Congo. 

Tableau 1. Évolution historique de l'interopérabilité financière en RDC 

Période Événement / infrastructure Acteurs concernés Contribution Principales limites 

2000-2010 Modernisation du secteur 
bancaire 

Banques commerciales Développement des cartes et DAB Réseaux relativement fermés 

2012-2015 Développement du Mobile 
Money 

Opérateurs télécoms et 
EME 

Élargissement de l'accès aux 
paiements numériques 

Fonctionnement en réseaux 
distincts 

2015 Développement de 
MULTIPAY 

Banques participantes Interconnexion de services 
monétiques 

Participation limitée au 
réseau 

2018 Loi sur les systèmes de 
paiement 

État, BCC, institutions 
financières 

Consolidation du cadre juridique Mise en œuvre progressive 

2020 Instruction n°42 sur la 
monétique 

BCC et acteurs 
monétiques 

Renforcement de l'encadrement Interopérabilité encore 
partielle 

2024 Instruction n°58 BCC et participants au 
système de paiement 

Renforcement du cadre de 
l'interopérabilité 

Défis de conformité et 
d'intégration 

2025 Déploiement de MOSOLO BCC et participants Construction d'une infrastructure 
nationale 

Défis techniques et 
institutionnels 

Source : compilation des auteurs à partir des textes réglementaires de la BCC et de la SNIF 2023-2028. 

II. LES INFRASTRUCTURES DE PAIEMENT ET D'INTEROPERABILITE EN RDC 

2.1.  MOSOLO : le switch (commutateur) monétique national 

Le MOSOLO, présenté officiellement comme le switch monétique national, est la pièce maîtresse de 
la stratégie d'interopérabilité de la RDC. Leur mise en service, prévue pour 2025, résulte de plusieurs années 
d’efforts techniques et réglementaires conduits par la Banque Centrale du Congo. Le nom « MOSOLO », qui 
signifie « argent » en lingala, symbolise l’ambition de rapprocher les services financiers des populations 
congolaises. 

L’infrastructure MOSOLO remplit plusieurs fonctions stratégiques : 
La fonction principale de MOSOLO est l’interconnexion universelle. Elle relie tous les acteurs du 

système financier (banques, institutions de microfinance, établissements de monnaie électronique, fintechs) 
au sein d’une infrastructure unique, facilitant les transactions fluides entre des réseaux jusqu’alors 
cloisonnés. En pratique, le titulaire d'une carte bancaire peut retirer de l'argent dans les distributeurs 
automatiques de n'importe quelle banque du système et le client Mobile Money peut transférer des fonds 
vers un compte bancaire ou vers un autre réseau de monnaie électronique. 
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La souveraineté numérique constitue un objectif stratégique majeur. En regroupant les opérations 
nationales, MOSOLO diminue notre dépendance aux réseaux étrangers tels que Visa, Mastercard ou SWIFT, 
renforçant ainsi la souveraineté monétaire du pays. Les données relatives aux paiements restent à l’intérieur 
du pays, ce qui renforce la protection des données et le respect de la vie privée. 

Réduire les coûts constitue un objectif économique essentiel. La centralisation des transactions permet 
de réduire les coûts d’opération pour tous les participants et, au bout du compte, pour les utilisateurs finaux. 
La mutualisation des infrastructures permet d’éviter les investissements redondants et de profiter 
d’économies d’échelle. 

Une traçabilité accrue permet à la Banque Centrale de disposer d’une visibilité complète sur les flux 
financiers, ce qui renforce ses capacités de supervision prudentielle, de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et de politique monétaire. 

2.2.  MULTIPAY : le switch privé 

MULTIPAY a été créé en 2015 avec l’association de 3 banques commerciales : Rawbank, BCDC, FBN 
Bank. Petit à petit, deux autres banques ont été ajoutées : BGFI Bank et Sofibanque. MULTIPAY, qui est le 
tout premier switch local interopérable déployé en RDC, a occupé la première place de l’amélioration de la 
connectivité et de l’accessibilité financières en permettant l’interopérabilité des cartes entre les institutions 
financières participantes. 

En 2023, MULTIPAY Congo a formellement obtenu une licence de la banque centrale comme 
opérateur, devenant l'une des rares sociétés de paiements en RDC à disposer de cinq licences différentes : 
Opérateur de Système, Agrégateur, Fournisseur de Canaux d'Acquisition, Editeur de Logiciels et Solutions 
de Paiement & Gestionnaire de Plateforme de E-Commerce. 

Aujourd’hui, les banques intégrées à MULTIPAY sont Equity BCDC, First Bank, Rawbank, 
Sofibanque et BGFI Bank. La limitation du nombre de participants entraîne une division du marché, où les 
banques non-membres et d'autres acteurs (IMF, EME, fintechs) n'ont pas d'accès direct à l'infrastructure. 

Tableau 2. Évolution des transactions DAB/TPE traitées par MULTIPAY 

Indicateurs 2020 2021 2022 Variation 
2022/2021 

Nombre des transactions DAB et TPE 2 700 541 7 981 080 1 308 053 -82,86 % 

Volume des transactions (milliards FC) 20,327 76,193 30,06 -60,54 % 

Nombre des transactions DAB/TPE 2 299 718 7 061 861 844 801 -94,85 % 

Volume des transactions (millions USD) 31,95 112,91 37,18 -67,07 % 

Source : Stratégie nationale d'inclusion financière 2023-2028 / BCC 

III. DIAGNOSTIC DE L'ETAT ACTUEL DE L'INTEROPERABILITE 

3.1. Analyse SWOT 

L'analyse SWOT (Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces) permet de synthétiser le diagnostic de 
l'interopérabilité en RDC. 

Tableau III. Analyse SWOT de l'interopérabilité en RDC 

FORCES FAIBLESSES 

Existence d'un régulateur central (BCC) Fragmentation historique du système financier 

Développement rapide du Mobile Money Hétérogénéité technologique entre acteurs 

Existence d'un cadre réglementaire consolidé Coûts d'intégration élevés pour les petits acteurs 

Développement de MOSOLO comme 
infrastructure nationale 

Capacités techniques limitées de certains acteurs 
(IMF, COOPEC) 

Progression de l'inclusion financière Faible adoption des paiements par carte 

Présence de plusieurs acteurs financiers 
dynamiques 

Éducation financière numérique encore insuffisante 
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OPPORTUNITÉS MENACES 

Croissance de la finance numérique Cyberattaques et risques de sécurité 

Développement des fintechs Fraude électronique 

Digitalisation des services publics Risque systémique lié à l'interconnexion 

Paiements transfrontaliers et intégration 
régionale 

Concentration des infrastructures 

Développement du commerce électronique Résistance des acteurs établis 

Intégration régionale (PAPSS, ZLECAf) Perte de confiance des utilisateurs en cas d'incident 

Source : compilation de l'auteur 

3.2. Comparaison avec d'autres expériences africaines 

- Au Kenya, le succès de M-Pesa repose sur une forte adoption par les utilisateurs et un écosystème de 
services financiers numériques diversifiés. L'expérience kényane montre qu'une infrastructure 
technique performante ne suffit pas : l'adoption par les utilisateurs et le développement d'un 
écosystème de services sont tout aussi importants. 

- Au Ghana, l'infrastructure GhIPSS a permis d'interconnecter les banques, le Mobile Money et les cartes 
de paiement dans un système unifié. L'expérience ghanéenne montre l'importance d'une 
infrastructure nationale interopérable et d'une approche progressive de l'intégration. 

- Au Nigeria, le NIBSS est un switch national capable de gérer d'importants volumes de transactions. 
L'expérience nigériane montre l'importance des standards communs et d'une vision à long terme. 

- En Tanzanie, la Banque centrale a imposé l'interopérabilité du Mobile Money comme condition 
d'exploitation. L'expérience tanzanienne montre l'importance d'une régulation proactive pour 
favoriser l'interopérabilité. 

L’évolution décrite révèle un passage progressif d’initiatives d’interconnexion limitées vers une 
infrastructure nationale. Cette trajectoire ne permet toutefois pas de confondre disponibilité technique et 
interopérabilité effective. Celle-ci dépend de la participation réelle des acteurs, de la compatibilité des 
normes, des règles tarifaires, de la continuité des services et de l’usage par les clients. 

Les effets attendus — réduction des coûts, inclusion accrue, traçabilité et souveraineté numérique — 
constituent des hypothèses plausibles, mais ils doivent être évalués à partir de données postérieures au 
déploiement : volumes interréseaux, tarifs, taux d’échec, délais de règlement, couverture géographique et 
réclamations des consommateurs. 

L’étude reste toutefois documentaire. Elle ne vérifie pas les systèmes internes des participants, ne 
mesure pas les coûts d’intégration et ne recueille pas la perception des usagers. Les informations relatives à 
MOSOLO, aux licences et aux participants doivent en outre être actualisées à partir des publications 
officielles de la Banque centrale du Congo avant le bon à publier. 

La réussite de l’interopérabilité dépendra finalement d’une gouvernance transparente, d’un accès 
équitable à l’infrastructure, d’une tarification proportionnée, de standards de cybersécurité communs et de 
mécanismes efficaces de protection et de recours des consommateurs. 

CONCLUSION 

L'interopérabilité financière en République Démocratique du Congo a connu une évolution 
importante au cours des deux dernières décennies. Le pays est progressivement passé d'un environnement 
caractérisé par des systèmes de paiement relativement cloisonnés à un écosystème dans lequel 
l'interconnexion des acteurs constitue désormais une priorité réglementaire et institutionnelle. 

L'essor du Mobile Money a joué un rôle déterminant dans l'élargissement de l'accès aux services 
financiers. Cependant, la coexistence de plusieurs réseaux a également contribué à la fragmentation du 
marché. Les infrastructures telles que MULTIPAY ont constitué des étapes importantes dans 
l'interconnexion des services bancaires, tandis que la mise en place et la consolidation de MOSOLO 
représentent une nouvelle étape vers une infrastructure nationale d'interopérabilité. 

L'analyse descriptive menée dans cet article met en évidence plusieurs constats majeurs. D'abord, la 
fragmentation du système financier congolais reste un obstacle majeur à l'inclusion financière, avec des 
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disparités géographiques et sociales significatives. Ensuite, les interconnexions entre acteurs se développent 
progressivement, mais restent limitées et souvent basées sur des accords bilatéraux plutôt que sur une 
infrastructure nationale unifiée. Enfin, les barrières à l'interopérabilité sont nombreuses et variées : 
techniques, réglementaires, économiques et institutionnelles. 

L'analyse montre toutefois que l'existence d'un switch national ne suffit pas à elle seule à garantir une 
interopérabilité complète. Celle-ci dépend également de la qualité des infrastructures techniques, de 
l'adhésion des participants, de la gouvernance, de la tarification, de la cybersécurité, de la protection des 
consommateurs et de la capacité de supervision. 
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